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avon^ ilû, «iiin» co en», Qoiiii nbttenir d'y répondre. Dt*

ini'nie, non:* iivons dâ noiii* ulMtenir de répondra à d'autreit

pn>|)osiiiun!« qui, tout en soulevant des questions de droit,

sont iii'aninuina tout-à-fait étrangères à l'objet de ** l'Acte

Nvigneuriul du 1854. "

EnBn, je ne puis terminer ces remarques préliminaires,

vans rendro hommage, publiquement, à l'habileté des avo
cats, qui ont soutenu et défendu les intérêts et les préten-

tions réciproques des parties à ce grand procès, au xèle qu'ils

ont déployé, aux connaissances profondes du sujet, dont ils

ont fuit preuve, et dont cette Cour, dans son délibéré, a con-

Hidérablcment profité.

Si les censitaires n'ont pas jugé à propos de comparât

tre et de se faire représenter en corps, au désir du statut,

c'est sans doute parceque, connaissant d'avance la portée

dos propositions du Procureur-Général, et la ligne d'ai^-

mentation qui devait nécessairement s'en suivre, ils étaient

convaincus qu'ils ne pouvaient confier la défense de leurs

droits :\ de meilleures mains que celles des avocats que le

Procureur-Général avait choisis pour soutenir ces mêmes
pro|M)sitions devant cette Cour, propositions qui, toutes, pour

ainsi dire, tendaient à faire triompher les prétentions des

censitaires, même les plus avancées. En cela, ces derniers

ii\)nt pas commis une faute.

En rendant cet hommage aux avocats concernés de

part et d'autre, j'exprime non seulement mon propre senti-

ment, mais aussi celui de tous mes confrères.
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